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Les 62,8 millions d'euros (M€) de restitutions à l'exportation dont a bénéficié l'entreprise avicole Doux
 pour la période du 16 octobre 2007 au 15 octobre 2008  suscitent de multiples interrogations sur le fonctionnement de la PAC. Cela est à rapprocher de son résultat de 52,3 M€ pour 2008 après une perte de 7 M€ en 2007
.

Ces 62,8 M€, entièrement financés par l'UE sur l'année budgétaire 2007-08, représentent 73% des 86 M€ de restitutions à la viande de volaille des entreprises françaises et 65% des 97 M€ de restitutions totales de l'UE à la viande de volaille. Si on ajoute les 20,5 M€ de restitutions versées à Tilly-Sabco, ces deux entreprises bretonnes ont monopolisé 96,9% des restitutions françaises et 85,9% des restitutions de l'UE à la viande de volaille en 2007-08!   

Ces restitutions de 97 M€ en 2007-08 ont été attribuées à 187 000 tonnes de poulets entiers congelés, dont 161 000 tonnes (t) exportés au Moyen Orient et 23 500 t en Russie
. La restitution a donc été de 518 € ou 736 $ par tonne en 2007-08, soit environ de 44% du prix mondial si on prend pour référence le prix moyen FOB des poulets du Brésil, leader mondial, qui a été de 1678 $/t en moyenne sur 2007-08 (1443 $/t en 2007 et 1912 $/t  en 2008). Mais ces restitutions ne concernent que 20% environ des exportations de volaille de l'UE chaque année, qui ont été de 910 000 t en moyenne entre 2007 (866 000 t) et 2008 (953 000 t). 
Alors que les restitutions, accordées aux exportateurs, sont les seules subventions que l'UE est tenue d'éliminer fin 2013 si le Doha Round est finalisé, la viande de volaille de l'UE bénéficie, comme les autres viandes et produits laitiers, d'aliments du bétail (céréales et protéagineux produits dans l'UE) dont le prix intérieur a été abaissé de moitié depuis les réformes de la PAC de 1992 et 1999, des baisses compensées par des aides directes aux producteurs de l'UE de l'ordre de 300 euros par hectare. Mais les aides directes aux oléagineux existaient déjà depuis le début de la PAC en 1962 puisque l'UE avait accepté, sous la pression des Etats-Unis (EU), de ne pas protéger ses importations de soja. Les subventions internes aux aliments du bétail pèsent d'autant plus sur le dumping des volailles que ces aliments représentent au moins 60% de leur coût de production. Or l'ensemble des subventions internes de la PAC imputables directement et indirectement à la volaille ont représenté 75% des subventions à la viande de volaille exportée de 1995 à 2001
. Et bien que, contrairement aux autres produits, les restitutions sur la viande de volaille n'aient pas baissé depuis 2002 mais aient oscillé entre 80 et 97 M€ (elles avaient fortement baissé depuis le plafond de 373 millions d'€ en 1993), le pourcentage des aides internes aux exportations est resté d'environ 75%.     

Tenir compte des subventions internes dans le dumping de la viande de volaille est d'autant plus important qu'il n'y a plus eu de restitutions depuis 1997 sur les exportations vers l'Afrique sub-saharienne mais seulement sur celles allant au Moyen Orient et occasionnellement en Russie. Et, si l'on parle de l'Afrique sub-saharienne bien qu'elle n'ait représenté que 23,9% des exportations de volaille de l'UE en 2007 et 20% en 2008, c'est parce qu'elle abrite les pays les plus pauvres et les plus désarmés face à ce dumping puisque les pressions du FMI et de la Banque mondiale depuis les années 1980 les ont obligés à réduire fortement leur protection à l'importation.

La campagne des ONG en 2004, à l'initiative du CCFD, sur "L'Europe plume l'Afrique" n'a pas suffi à arrêter ce dumping puisque les importations de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) et de l'Afrique centrale (CEMAC plus Congo Kinshasa) en provenance de l'UE mais aussi des EU – où les subventions internes aux aliments du bétail sont voisines de celles de l'UE – et du Brésil – qui pratique un dumping social et environnemental – ont encore explosé de 49% en volume de 2006 (232 000 t) à 2008 (345 500 t) et de 154% en valeur (de 184 M$ à 466 M$)
. Elles auraient augmenté encore plus si 3 pays – le Cameroun, la Côte d'Ivoire et le Sénégal – n'avaient pas relevé fortement leur protection si bien que leurs importations ont baissé de 49%, dont de 89% au Cameroun où l'action de l'ONG ACDIC a été déterminante pour mobiliser l'opinion publique et obliger le gouvernement à agir. Malgré le double dumping des restitutions et des subventions internes, la part de marché de l'UE y a baissé de 61% du total en 2006 à 50% en 2008, celle du Brésil étant passée de 21% à 35,5% et celle des EU ayant légèrement baissé de 17,6% à 14,5% bien qu'en hausse de 23% en valeur absolue.
   

Quand le directeur-général de Doux, Guy Odri, déclare que les restitutions ne constituent pas des aides, mais une compensation aux écarts de change euro/dollar
, il n'a pas tout-à-fait tort. En effet l'euro s'est fortement apprécié vis-à-vis du dollar puisqu'on est passé de 0,8956 $ pour 1 € en 2001 à 1,2556 $ en 2006, 1,3705 $ en 2007 et 1,4708 $ en 2008. Or 60% du chiffre d'affaires de Doux est facturé en dollars. Et, comme les pays francophones, majoritaires dans la CEDEAO et la CEMAC, sont dans la zone franc, donc dans la zone euro (1 euro = 655,957 francs CFA), ils avaient intérêt à importer du Brésil et des EU plus que de l'UE. En effet le prix en dollars des importations de viande de volaille venant de l'UE y a dépassé le prix de celles venant des EU de 32,9% en 2006, de 29,6% en 2007 et de 13,9% en 2008 et le prix de celles venant du Brésil de 18% en 2006 et 2007 et de 22% en 2008. 
Naturellement cette appréciation de l'euro vis-à-vis du dollar a joué tout autant dans les pays du Moyen-Orient où sont concentrées les restitutions. Mais il faut admettre que les restitutions y ont bien arrangé les choses en 2008 puisque, comme l'avoue Guy Odri, "en Arabie saoudite, Doux détient déjà 45% de parts de marché contre 25% en 2007 et 50% de parts de marché aux Emirats arabes unis". Il aurait été plus sincère s'il avait ajouté que, dans cette part de marché, il tenait compte des exportations de Doux-Frangosul puisque le Brésil détient 80% des parts de marché de la volaille du Moyen-Orient. De fait les exportations totales de Frangosul sont passées de 350 000 tonnes en 2007 à 450 000 tonnes en 2008
. Mais la hausse de 62% du prix mondial du poulet (FOB Brésil) de 2006 à 2008 et de 33% de 2007 à 2008 explique aussi pourquoi le chiffre d'affaires de Doux à l'exportation a bondi de 44% de 2007 (581 M€) à 2008 (836 M€) où il a représenté 49% du chiffre d'affaires total de 1,7 Md€.   
La stratégie de Doux est d'une limpidité capitaliste exemplaire, exploitant tous les moyens de la mondialisation et les failles de la PAC pour maximiser ses profits, en faisant de la casse sociale parmi ses salariés et en payant à peine le SMIC à ses fournisseurs aviculteurs
. C'est pour maximiser ses profits qu'il a racheté en 1998 le 4è groupe avicole brésilien, Frangosul, puisque les salaires y sont 5 fois inférieurs à ceux de France et que les aliments du bétail –maïs et soja – y sont aussi bien moins chers. Moyennant quoi Frangosul, dont 80% du chiffre d'affaires se fait à l'exportation, est devenu le principal "concurrent" de Doux Europe. En effet les 3500 aviculteurs de Frangosul, qui emploie en fait 26 000 actifs
 (compte tenu aussi des éleveurs de porc, une activité encore minoritaire correspondant tout de même à 3200 porcs abattus par jour, dix fois moins que la Bretagne), lui permettaient d'abattre en juillet 2008 1,12 million de poulets par jour, soit 55% de la production globale de Doux Europe, y compris avec ses sites d'Allemagne et d'Espagne
. A titre de comparaison la filière avicole bretonne réalise 35% des abattages de volailles françaises avec 3 400 producteurs et 17 000 emplois au total, dont 10 000 dans l'abattage et la transformation
. Ce qui a amené Doux à supprimer en France 16 sites en 10 ans – dont 3 sites en 2008, à Locminé, Pleucadeuc et Le Châtelet, soit 647 salariés – et qu'il a vendu sa filiale espagnole en 2008, car non rentable. Doux a supprimé un million de mètres carrés de surface d'élevage entre 2000 et 2004, soit un quinzième du total, en bénéficiant à cette fin de subventions à la cessation d'activité avicole en 1999-2000 et 2003. 
Mais la casse sociale de Doux affecte aussi le Brésil puisque, compte tenu de la baisse des exportations depuis le début 2009, les éleveurs sont payés début mai avec 2 mois de retard contre un mois normalement tandis que les 8 000 salariés sont payés le cinq du mois suivant et que 2 500 ont subi de 10 à 15 jours de chômage technique entre janvier et avril
! Il est vrai que les déboires de Frangosul s'expliquent aussi par les yoyos du taux de change puisque, après une appréciation du real de 40% vis-à-vis du dollar de début août à début décembre 2008, il s'est déprécié ensuite de 16% jusqu'à la mi-mai 2009 et une évolution semblable s'est produite vis-à-vis de l'euro. Et cette brusque appréciation du dollar a entraîné des pertes de 35 millions de $ dans ses opérations de couverture de change
. Quant au pauvre PDG Charles Doux, qui possède 80% des actions de son groupe, il n'est plus en 2008 que le 149è homme le plus riche de France, avec 280 M€, en perte de 20 M€ par rapport à 2007, il est vrai après avoir déjà chuté de 350 M€ en 2003 à 200 M€ en 2006 et rebondi à 300 M€ en 2007, et son groupe serait à vendre
. 
Frangosul est devenu le premier fournisseur de viande saumurée de l'UE en 2001 (143 000 tonnes écoulées sur le marché européen), une viande importée à très faibles droits de douane (jusqu'à ce que ce système change en 2008) et qui, retravaillée en France, est ensuite réexportée. En outre, si les restitutions ne sont accordées que pour les poulets entiers congelés exportés sur le Moyen Orient, elles tombent en fait dans l'escarcelle globale de Doux qui s'en sert aussi pour résister à la concurrence sur les marchés des découpes congelées et "viandes séparées mécaniquement", voire des quasi déchets (pates, croupions, bouts d'ailes), tous produits exportés en Afrique sub-saharienne. 

L'UE ne pénalise pas seulement les PED par le dumping de ses exportations de viande de volaille – on peut en dire autant de ses exportations de viande porcine – mais aussi par ses importations massives de protéines végétales, notamment de graines et tourteaux de soja, qui ont conduit aux énormes effets pervers que l'on sait en Argentine, au Brésil et au Paraguay : développement d'une agriculture industrielle marginalisant les exploitations paysannes, dégradation de l'environnement et du climat, perte de biodiversité avec la domination des OGM, etc.  

L'absurdité de la PAC ne s'arrête pas là puisque, alors que l'UE était encore exportatrice nette d'environ 800 000 t de viande de volaille en 1998, elle est importatrice nette depuis 2005, avec un déficit de 241 000 t en 2007 et 191 000 t en 2008, compte tenu d'importations de 1,108 Mt en 2007 et de 1,141 Mt en 2008, dont 727 000 t du Brésil et 282 000 t de Thaïlande. Qui plus est l'UE, et notamment la France, importe essentiellement des pays tiers des produits à haute valeur ajoutée alors qu'elle y exporte des produits à faible valeur ajoutée. 
Importer 1,1 Mt pour en exporter 0,9 Mt est absurde, sauf pour l'agrobusiness, dont Doux et Tilly-Sabco. En fait les importations nettes en valeur de la filière volaille de l'UE sont bien supérieures si l'on tient compte des protéines végétales importées, notamment du Brésil, pour nourrir les volailles avant de les réexporter en viande! Ajouter le bilan carbone de ces diverses opérations accroît l'absurdité de cette politique. Il est plus que temps de refonder la PAC sur la souveraineté alimentaire, y compris en protéines végétales, en arrêtant tout dumping, y compris celui camouflé sous les subventions internes aux produits exportés, dont celles aux aliments du bétail, elles-mêmes camouflées sous les "droits à paiement uniques" soi-disant totalement découplés.
� https://www1.telepac.agriculture.gouv.fr/telepac/tbp/accueil/accueil.action


� http://www.doux.com/


� http://www.office-elevage.fr/publications/marche2008/fich-html/sommaire.htm


� Jacques Berthelot, Le dumping total de l'Union européenne et des Etats-Unis sur les céréales et les viandes de volaille et de porc, Solidarité, 16-01-06, http://solidarite.asso.fr/home/textes2006.htm 





� D'après la base de Données Comtrade des Nations Unies. 


� http://www.agraalimentation.fr/une-annee-record-pour-doux-art214233-15.html


� � HYPERLINK "http://www.aveworld.com.br/index.php/documento/3924" �http://www.aveworld.com.br/index.php/documento/3924�


� � HYPERLINK "http://users.skynet.be/gresea/bernard_breton_Interview.html" �http://users.skynet.be/gresea/bernard_breton_Interview.html�


� � HYPERLINK "http://www.fatonovo.com.br/ler.php?id=80" �http://www.fatonovo.com.br/ler.php?id=80�


� � HYPERLINK "http://www.aveworld.com.br/index.php/documento/3924" �http://www.aveworld.com.br/index.php/documento/3924�


� http://www.lefigaro.fr/societes-francaises/2008/07/24/04010-20080724ARTFIG00331-la-filiere-avicole-bretonne-en-restructuration-.php 


� � HYPERLINK "http://www.aviculturaindustrial.com.br/PortalGessulli/WebSite/News/Default.aspx?item=20090508083007_Z_575&Channel=20081118090510_F_732" �http://www.aviculturaindustrial.com.br/PortalGessulli/WebSite/News/Default.aspx?item=20090508083007_Z_575&Channel=20081118090510_F_732�


� � HYPERLINK "http://noticias.bol.uol.com.br/economia/2009/04/08/ult1913u104762.jhtm" �http://noticias.bol.uol.com.br/economia/2009/04/08/ult1913u104762.jhtm�


� http://www.challenges.fr/classements/fortune.php?cible=191





4

